
Conseil Municipal du 15 février 2022
Membres présents : Mesdames CARPENTIER Hélène, CHAMPIGNY Muriel, PRE Martine, BOULET Sylvie, FRANÇOISE Laurence, ABADIE Laureen
Messieurs VAN ROSSEM Marc, BRUNEAU Éric, BATILLIOT Pierre, SMORAG Philippe, MARTI Michel, MONTAY Benjamin, LEMAUR Pascal,
Absents (es) excusés (es) : 
Madame BOLLOTTE Géraldine ayant donné pouvoir à Monsieur MARTI Michel
Monsieur MIGUET Denis ayant donné pouvoir à Madame CARPENTIER Hélène
Monsieur DEMONT Florent a donné pouvoir à Monsieur SMORAG Philippe
Madame DOSSCHE Myriam ayant donné pouvoir à Madame PRE Martine 
Monsieur TERRET Thierry a donné pouvoir à Madame FRANÇOISE Laurence 
Madame GIRARD Élodie

Secrétaire de séance : Monsieur BRUNEAU Éric 
La séance est ouverte à 19h00 sous la présidence de Madame CARPENTIER Hélène, 1ère adjointe au Maire.
Le compte-rendu de la précédente réunion du conseil municipal en date du 8 décembre 2021 est approuvé à 15 voix pour des membres présents et représentés.
Les décisions 1, 2, 3, 4, sont acceptées à l’unanimité des membres présents et représentés au conseil du 15 février 2022. 
1. Mandatement et engagement des dépenses d’investissement à hauteur de 25% avant le vote du Budget Primitif 2022

Madame CARPENTIER Hélène rappelle les dispositions extraites du CGCT, article L. 1612-1 modifié par la loi n° 2012-1510 du 29/12/2012-art. 37 (V), concernant la possibilité aux collectivités d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts sur l’exercice précédent, soit 25% et ce si l’adoption du budget primitif 2022 n’a pas été votée avant le 1er janvier 2022.
Délibération qui annule et remplace la délibération n° 64/12/2021, votée au conseil municipal du 8 décembre 2021. Annulation due au passage de la comptabilité de la M14 vers la M57 au 1er janvier 2022.

Après avoir entendu l’exposé de Madame CARPENTIER Hélène, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés,

AUTORISE Monsieur le Maire à mandater et engager les dépenses d’investissement à hauteur de 25% avant le vote du Budget Primitif 2022.
2. Autorisation d’engagement de dépense au 623 Fêtes et Cérémonies

Madame CARPENTIER Hélène explique à l’ensemble des membres présents et représentés qu’il est nécessaire de procéder à une autorisation d’engagement de dépenses au 623 « Fêtes et Cérémonies ». En effet, le décret n°2007-450 du 25 mars 2007 fixe la liste des pièces justificatives exigées par le comptable à l’appui des mandats de paiements émis pour le règlement des dépenses publiques.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés

DONNE pouvoir au Maire pour effectuer les précisions mentionnées ci-dessus lors de l’élaboration du budget.

3. Crédit-bail ISUZU

Après avoir entendu l’exposé de Madame CARPENTIER Hélène, sur la nécessité de changer de tracteur, puisque celui actuellement détenu par la collectivité à 25 ans d’âge et il n’est plus possible de procéder aux changements des pièces défectueuses, pièces introuvables.
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE d’adopter le contrat de location longue durée pour le véhicule utilitaire de marque ISUZU modèle L35 série Blue Polybenne, numéro de contrat A1K73218, d’un montant de 49 008€ TTC sur 60 mois

DONNE au maire pouvoir de poursuivre l’exécution de la présente délibération en prenant et signant toutes les pièces nécessaires.
4. Modification du périmètre du SDESM par adhésion des communes de Souppes-sur-Loing, Chauconin-Neufmontiers et Nantouillet
Madame CARPENTIER Hélène informe le Conseil Municipal que les collectivités membres du SDESM (Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne)  doivent délibérer afin d’approuver l’adhésion et la modification du périmètre qui en découle par l’arrivée des communes de Souppes-sur-Loing, Chauconin-Neufmontiers et Nantouillet au SDESM.

Le Conseil Municipal APPROUVE l’adhésion de ces nouvelles communes.
AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine et Marne afin que soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion précitée.
Levée de séance à 20h05

